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Créativité Québec 

Créativité Québec est un programme géré conjointement par Investissement Québec  et le 
Ministère. 

Ce programme permet de soutenir les entreprises dans la réalisation des étapes nécessaires au 
développement ou à l’amélioration de produits ou de procédés.  

Objectifs du programme 

Les objectifs du programme sont les suivants : 
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• encourager l’essor d’une culture de l’innovation; 
• favoriser les partenariats entre les universités, les centres de recherche et les entreprises; 
• appuyer les entreprises dans : 

o le développement de nouveaux produits ou de procédés; 
o l’amélioration de produits ou de procédés existants. 

Critères d’admissibilité 

Clientèles admissibles 

Le programme s’adresse aux entreprises à but lucratif et aux entreprises d’économie sociale 
évoluant dans les secteurs d’activité admissibles.  

Secteurs d’activité admissibles 

Sont admissibles les entreprises : 

• du secteur manufacturier; 
• du secteur tertiaire moteur, qui regroupe des entreprises à forte valeur ajoutée contribuant de 

façon importante à la production de biens ou utilisant des technologies nouvelles. Les 
entreprises visées évoluent généralement dans les domaines ou les milieux suivants :  
o les technologies de l’information et des communications, 
o les services environnementaux, 
o les services de création et de design industriel, 
o les laboratoires industriels et les services scientifiques, 
o les centres de distribution à valeur ajoutée, 
o les centres de recherche privés. 

Les entreprises du secteur primaire présentant des projets de deuxième ou troisième 
transformation sont également admissibles.  

Projets admissibles  

Pour être éligible, le projet doit comporter des dépenses admissibles de 100 000 $ et plus et 
répondre aux critères suivants : 

• porter sur le développement ou la démonstration d’un nouveau produit ou procédé, ou 
l’amélioration notable d’un produit ou d’un procédé existant; 

• porter sur un produit ou un procédé présentant un aspect novateur sur le plan technologique 
par rapport aux procédés ou aux produits antérieurs; 

• démontrer un potentiel commercial, améliorer un procédé utilisé dans un processus de 
production ou viser la mise en œuvre d’une méthode de production nouvelle ou améliorée; 

• procurer à l’entreprise un net avantage technologique et concurrentiel dans son secteur 
d’activité par rapport à ses compétiteurs. Il doit répondre à au moins un des objectifs suivants :  



o remplacer les produits dont la vie utile est terminée, 
o étendre la gamme de produits, 
o maintenir ou accroître la part de marché, 
o ouvrir de nouveaux marchés, 
o permettre un gain de productivité,  
o réduire les atteintes à l’environnement. 

Développement ou amélioration de produits ou de procédés  

Les étapes et les activités admissibles pour les projets de développement ou d’amélioration de 
produits ou de procédés sont les suivantes :  

• la réalisation des études nécessaires à la planification du projet : études détaillées de marché, 
et études techniques et financières; 

• le développement ou l’amélioration du produit ou du procédé, entre autres :  
o la conception, 
o le design, 
o l’ingénierie, 
o le prototypage; 

• la démonstration, en situation réelle d’opération, du produit ou du procédé novateur, à 
condition :  
o que celui-ci comporte un potentiel important de commercialisation, 
o que l’entreprise ait procédé au développement ou à l’amélioration du produit, 
o qu’elle en possède la propriété intellectuelle; 

• la mise à l’essai et la validation du produit ou du procédé, notamment :  
o les essais de prototype, 
o les essais pilotes relatifs à la production, 
o les tests de marché auprès des consommateurs.  

Dépenses admissibles 

Les dépenses liées directement au projet, et jugées raisonnables et essentielles à sa réalisation, 
sont admissibles.  

Caractéristiques du financement 

Le montant de l’intervention financière est d’un minimum de 50 000 $ et d’un maximum de 
5 millions de dollars. Une subvention liée aux dépenses de commercialisation d’un projet mettant 
en place une vitrine technologique pourra atteindre un maximum de 350 000 $.  

Les types d’aide suivants sont offerts :  

• contribution remboursable (prêt); 



• garantie de prêt d’au plus 70 % sur la perte nette; 
• prise de participation; 
• subvention (offerte exceptionnellement). 

Autres modalités  

Le nouveau produit ou procédé développé doit attribuer un avantage concurrentiel à l’entreprise 
ou lui permettre d’augmenter sa productivité en présentant certaines caractéristiques d’innovation 
technologique. Ses caractéristiques technologiques doivent comporter des différences 
considérables par rapport aux technologies, aux produits ou aux procédés antérieurs. 

• L’aide financière doit être complémentaire : 
o aux sources de financement privées; 
o aux autres programmes des gouvernements. 

• Une analyse financière devra établir le caractère essentiel de l’aide accordée au projet pour 
permettre sa réalisation. 

• L’entreprise doit démontrer que sa structure financière, la qualité de sa gestion, son personnel 
professionnel et technique ainsi que l’organisation de sa production et de sa commercialisation 
présentent de bonnes perspectives quant à la rentabilité du projet et à l’amélioration de sa 
compétitivité. 

• Le financement de chaque projet doit comporter un apport minimal de sources privées 
équivalent à au moins 20 % de son coût total. 

• L’entreprise devra faire ressortir, dans son plan d’affaires, les éléments de développement 
durable pris en compte dans le cadre du projet. 

Pour faire une demande  

Pour obtenir des renseignements ou pour entreprendre une démarche structurée, communiquez 
avec un des experts d’Investissement Québec au 1 866 870-0437. 

Fonds de diversification économique — MRC des Sources 
L’information qui suit est une présentation abrégée du Fonds de diversification économique – 
MRC des Sources. L’avis d’un conseiller de la Direction régionale de l’Estrie du Ministère 
demeure nécessaire. 

Ce programme s’adresse aux entreprises qui réaliseront des projets sur le territoire de la MRC 
des Sources.  

Objectifs 

Ce programme a pour principal objectif de contribuer à la diversification de l’économie de la 
MRC des Sources. Plus particulièrement, il poursuit les objectifs suivants :  



• contribuer au développement des entreprises existantes; 
• soutenir la création et le démarrage de nouvelles entreprises; 
• encourager l’émergence de projets structurants pour la région; 
• favoriser le développement de la culture entrepreneuriale;  
• stimuler la création d’emplois; 
• rendre compétitive l’offre industrielle de la MRC des Sources; 
• assurer un environnement favorable à la diversification économique; 
• développer de nouvelles industries tournées vers l’avenir. 

Critères d’admissibilité 

Clientèles admissibles : 

• Les entreprises légalement constituées au Québec, y compris les coopératives et les entreprises 
de l'économie sociale marchande. 

• Les entreprises situées à l'extérieur du Québec, dans la mesure où leur projet consiste en une 
étude de faisabilité liée à un projet d'investissement ou à l'implantation d'une entreprise sur le 
territoire. 

• Les organismes à but non lucratif légalement constitués au Québec et exerçant des activités 
dans le domaine du développement économique. 

Secteurs d’activité admissibles 

Sont admissibles :  

• les entreprises du secteur manufacturier; 
• les entreprises du secteur tertiaire moteur, qui regroupe des entreprises à forte valeur ajoutée 

constituant une composante importante de la production de biens ou utilisant des technologies 
nouvelles. Les entreprises visées font partie des secteurs suivants :  
o technologies de l'information et des communications, 
o services environnementaux, 
o services de création et de design industriel, 
o laboratoires industriels et de services scientifiques, 
o centres de recherche privés, 
o services aux entreprises;  

• les entreprises du secteur primaire qui ont un projet de deuxième ou de troisième 
transformation;  

• les entreprises du secteur touristique offrant des services de divertissement et de loisirs, dans 
la mesure où il s'agit d'un projet majeur ayant pour objectif la mise en place d'équipements et 
d'attraits à caractère culturel, scientifique et récréatif ainsi que de plein air ou autres, offerts à 
une clientèle touristique sur une base régulière et offrant un potentiel de croissance; 

• les entreprises du secteur de l'hébergement touristique dont le projet comporte des 
investissements dans le secteur récréotouristique justifiant le déplacement ou agrémentant le 
séjour sur place, à l'exception des gîtes et des campings. 



Projets admissibles  

Les projets doivent s’inscrire dans les orientations de la Stratégie de diversification économique 
du territoire de la MRC des Sources et ainsi contribuer à : 

• soutenir l’émergence, la croissance et l’expansion de l’entrepreneuriat local; 
• attirer dans la MRC des projets d’affaires durables et à valeur ajoutée; 
• améliorer les atouts économiques, les conditions d’affaires et la culture entrepreneuriale de la 

MRC. 

Sont admissibles les projets suivants :  

Études de faisabilité 

Études préalables à la réalisation d’un projet d’investissement dans le territoire de la MRC des 
Sources. Ces études, liées aux investissements projetés, peuvent comprendre des analyses de 
marché, des évaluations de procédé, de technologie et d’acquisition de propriété intellectuelle 
ainsi que des analyses de sélection de sites et du cadre réglementaire et juridique  

Projets d’investissement (équipements et immobilisations)  

Projets visant : 

• la création d’une nouvelle entreprise; 
• l’expansion (incluant la modernisation) d’entreprises existantes, ou d’un centre de recherche 

privé; 
• la construction/rénovation d’infrastructures industrielles à des fins de location (incubateur 

d’entreprises).  

Développement de produits et de procédés  

Projets visant le développement de nouveaux produits ou procédés utilisés dans un processus de 
production. Ces innovations devront permettre : 

• d'étendre la gamme de produits; 
• de maintenir ou d'accroître la part de marché; 
• d'ouvrir de nouveaux marchés; 
• de réduire les atteintes à l'environnement. 

Réalisation d’études ou de projets de développement d’entreprises  

La réalisation d’études ou de projets de développement d’entreprises visant l'accroissement de la 
compétitivité des entreprises dans une perspective de diversification des marchés.  



Ne sont pas admissibles :  

• les projets visant le déménagement d'une entreprise dans le territoire de la MRC des Sources; 
• les événements, par exemple les festivals saisonniers;  
• les projets d'infrastructures municipales y compris l'achat d'équipements liés :  

o aux loisirs; 
o aux sports; 
o à la vie communautaire; 
o à la voirie; 
o aux systèmes d'égouts et d'aqueduc; 
o et autres.  

• les projets visant le redressement ou la consolidation d’une entreprise existante sans 
l’implantation de nouvelles activités dans l’entreprise.  

Caractéristiques du financement 

Trois types d’aide sont offerts : 

• contribution remboursable :  
o prêt avec intérêts,  
o prêt sans intérêt,  
o prise de participation; 

• garantie de prêt d’au plus 70 % sur la perte nette;  
• contribution non remboursable (subvention).  

L’aide financière accordée varie selon la nature du projet; celle-ci peut atteindre jusqu’à :  

• 25 % du coût total pour les projets d’investissement;  
• 50 % pour les études et les autres types de projets. 

Quant au cumul maximal des aides gouvernementales, il peut atteindre : 

• 60 % pour les projets d’investissement; 
• 70 % pour les études et les autres types de projets. 

Autres modalités   

• Une mise de fonds minimale d’au moins 10 % du coût total du projet sera exigée de la part 
des promoteurs. 

• L’aide financière doit être complémentaire aux :  
o sources de financement privées,  
o autres programmes des gouvernements. 



• L’analyse financière devra démontrer le besoin de l’aide pour permettre la réalisation du 
projet. 

• Le projet ne doit pas occasionner d’incidence négative en ce qui concerne les emplois des 
entreprises existantes.  

• Les projets soutenus devront tenir compte de principes de développement durable. 

Projets appuyés 

Voyez la liste des projets qui ont été appuyés par le Fonds de diversification économique de la 
MRC des Sources.  

Pour faire une demande  

Pour obtenir des renseignements ou pour entreprendre une démarche structurée, veuillez 
communiquer avec la Direction régionale de l'Estrie :  

Direction régionale de l'Estrie  
200, rue Belvédère Nord, bureau 4.05 
Sherbrooke (Québec)   J1H 4A9  
Téléphone : 819 820-3731 
Télécopieur : 819 820-3929 
Sans frais : 1 866 463-6642 
Par courriel 
 

Fonds de diversification économique du Centre-du-Québec 
et de la Mauricie 
L’information qui suit est une présentation abrégée du Fonds de diversification économique du 
Centre-du-Québec et de la Mauricie. L’avis d’un conseiller de la direction régionale concernée du 
Ministère demeure nécessaire. 

Ce programme s'adresse à des entreprises qui réaliseront des projets dans les territoires des 
régions du Centre-du-Québec et de la Mauricie. Une priorité sera accordée à la municipalité 
régionale de comté (MRC) de Bécancour et à la ville de Trois-Rivières.  

Objectifs 

Ce programme a pour objectifs de :  

• favoriser le démarrage et le développement de projets d'entreprises;  
• développer de nouvelles industries tournées vers l'avenir. 

https://www.economie.gouv.qc.ca/pages-regionales/diversification-economique-de-la-mrc-des-sources/projets-appuyes/
https://www.economie.gouv.qc.ca/ministere/nous-joindre/envoi-de-courriel/?no_cache=1&contact=78


Critères d'admissibilité 

Clientèles admissibles : 

• Les entreprises légalement constituées au Québec, y compris les coopératives et les entreprises 
de l'économie sociale marchande. 

• Les entreprises situées à l'extérieur du Québec, dans la mesure où leur projet consiste en une 
étude de faisabilité liée à un projet d'investissement ou à l'implantation d'une entreprise sur le 
territoire. 

• Les organismes à but non lucratif légalement constitués au Québec et exerçant des activités 
dans le domaine du développement économique. 

Secteurs d'activité admissibles 

Sont admissibles :  

• les entreprises du secteur manufacturier; 
• les entreprises du secteur tertiaire moteur, qui regroupe des entreprises à forte valeur ajoutée 

constituant une composante importante de la production de biens ou utilisant des technologies 
nouvelles. Les entreprises visées font partie des secteurs suivants :  
o technologies de l'information et des communications, 
o services environnementaux, 
o services de création et de design industriel, 
o laboratoires industriels et de services scientifiques, 
o centres de recherche privés, 
o services aux entreprises;  

• les entreprises du secteur primaire qui ont un projet de deuxième ou de troisième 
transformation;  

• les entreprises du secteur touristique offrant des services de divertissement et de loisirs, dans 
la mesure où il s'agit d'un projet majeur ayant pour objectif la mise en place d'équipements et 
d'attraits à caractère culturel, scientifique et récréatif ainsi que de plein air ou autres, offerts à 
une clientèle touristique sur une base régulière et offrant un potentiel de croissance; 

• les entreprises du secteur de l'hébergement touristique dont le projet comporte des 
investissements dans le secteur récréotouristique justifiant le déplacement ou agrémentant le 
séjour sur place, à l'exception des gîtes et des campings. 

Projets admissibles  

Les projets doivent s'inscrire dans les priorités et orientations du Plan de diversification 
économique du Centre-du-Québec et de la Mauricie et ainsi contribuer à : 

• stimuler l'entrepreneuriat; 
• soutenir les petites et moyennes entreprises (PME); 
• encourager l'investissement dans les secteurs porteurs d'avenir pour ces régions. 



Sont admissibles les projets suivants :  

Études de faisabilité 

Études préalables à la réalisation d'un projet d'investissement dans les régions du Centre-du-
Québec et de la Mauricie.  

Projets d'investissement (équipements et immobilisations)  

Projets visant : 

• la création d'une nouvelle entreprise; 
• l'expansion (incluant la modernisation) d'entreprises existantes, ou d'un centre de recherche 

privé; 
• la construction/rénovation d'infrastructures industrielles à des fins de location (incubateur 

d'entreprises).  

Développement de produits et de procédés  

Projets visant le développement de nouveaux produits ou procédés utilisés dans un processus de 
production. Ces innovations devront permettre : 

• d'étendre la gamme de produits; 
• de maintenir ou d'accroître la part de marché; 
• d'ouvrir de nouveaux marchés; 
• de réduire les atteintes à l'environnement. 

Réalisation d'études ou de projets de développement d'entreprises  

La réalisation d'études ou de projets de développement d'entreprises visant l'accroissement de la 
compétitivité des entreprises dans une perspective de diversification des marchés.  

Ne sont pas admissibles :  

• les projets visant le déménagement d'une entreprise dans les territoires du Centre-du-Québec et 
de la Mauricie; 

• les événements, par exemple les festivals saisonniers;  
• les projets d'infrastructures municipales y compris l'achat d'équipements liés :  

o aux loisirs; 
o aux sports; 
o à la vie communautaire; 
o à la voirie; 
o aux systèmes d'égouts et d'aqueduc; 
o et autres.  



Autres modalités :  

• Une mise de fonds minimale d'au moins 10 % du coût total du projet sera exigée de la part 
des promoteurs. 

• L'aide financière doit être complémentaire aux :  
o sources de financement privées; 
o autres programmes des gouvernements. 

• L'analyse financière devra démontrer le besoin de l'aide pour permettre la réalisation du projet. 
• Le projet ne doit pas occasionner d'incidence négative en ce qui concerne les emplois des 

entreprises existantes.  
• Les projets soutenus devront tenir compte de principes de développement durable. 

Caractéristiques du financement 

Trois types d'aide sont offerts : 

• contribution remboursable :  
o prêt avec intérêts; 
o prêt sans intérêt; 
o prise de participation; 

• garantie de prêt d'au plus 70 % sur la perte nette;  
• contribution non remboursable (subvention).  

L'aide financière accordée varie selon la nature du projet; celle-ci peut atteindre jusqu'à : 

• 25 % du coût total pour les projets d'investissement; 
• 50 % pour les études et les autres types de projets.  

Quant au cumul maximal des aides gouvernementales, il peut atteindre : 

• 60 % pour les projets d'investissement; 
• 70 % pour les études et les autres types de projets. 

Projets appuyés 

Voyez la liste des projets qui ont été appuyés par le Fonds de diversification économique du 
Centre-du-Québec et de la Mauricie.  

Pour faire une demande  

Pour obtenir des renseignements ou pour entreprendre une démarche structurée, veuillez 
communiquer avec la direction régionale de votre territoire.  

https://www.economie.gouv.qc.ca/pages-regionales/diversification-economique-du-centre-du-quebec-et-de-la-mauricie/projets-appuyes/


Direction régionale du Centre-du-Québec  
Édifice provincial 
62, rue Saint-Jean-Baptiste, bureau 1.03 
Victoriaville (Québec)   G6P 4E3  
Téléphone : 819 752-9781 
Télécopieur : 819 758-4306 
Sans frais : 1 866 463-6642 
Par courriel 
 
Direction régionale de la Mauricie  
Édifice Capitanal 
100, rue Laviolette, bureau 114 
Trois-Rivières (Québec)   G9A 5S9  
Téléphone : 819 371-6617 
Télécopieur : 819 371-6960 
Sans frais : 1 866 463-6642 
Par courriel 

Programme Exportation 
Volet Entreprises 

Le volet Entreprises du Programme Exportation s'adresse aux entreprises qui souhaitent être 
mieux préparées à conquérir un marché, à exporter vers de nouveaux marchés, à accroître leurs 
occasions d'affaires ou encore à diversifier ou à consolider leurs activités sur les marchés 
émergents à fort potentiel de croissance. 

Clientèles admissibles 

• Les entreprises légalement constituées au Québec ou au Canada et ayant un établissement au 
Québec. Cela inclut les entreprises de l'économie sociale et les coopératives non financières.  

• Toutefois, les entreprises suivantes ne sont pas admissibles :  
o Les entreprises exerçant des activités dans l'un ou l'autre des secteurs suivants :  
 services personnels;  
 commerce de détail et de gros;  
 hébergement et restauration;  
 arts, spectacle et loisirs;  
 secteur primaire : agriculture, foresterie, pêche et chasse, extraction minière et 

exploitation en carrière, extraction de pétrole et de gaz.  
o Les entreprises qui peuvent bénéficier d'une aide financière provenant d'un autre 

programme du gouvernement du Québec pour leurs projets d'exportation, tel le programme 
Exportateurs de classe mondiale, lequel est destiné aux entreprises du secteur de la 
transformation alimentaire et relève du ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de 
l'Alimentation du Québec.  

https://www.economie.gouv.qc.ca/ministere/nous-joindre/envoi-de-courriel/?no_cache=1&contact=253
https://www.economie.gouv.qc.ca/ministere/nous-joindre/envoi-de-courriel/?no_cache=1&contact=253


Activités et dépenses admissibles 

Un projet d'entreprise doit comprendre des activités admissibles au Programme Exportation, et 
les dépenses liées à ces activités doivent s'échelonner sur une période maximale de douze mois. 

Activités admissibles Dépenses admissibles 
• Embauche d'un spécialiste à l'exportation. • Salaire de base, sans les 

avantages sociaux.  

• Études et conseils : 
étude d'un marché étranger; 
diagnostic export et élaboration d'un plan 
d'affaires international; 
coaching pour le développement de marchés; 
adaptation ou conception d'outils 
promotionnels pour les marchés étrangers. 

• Honoraires, dépenses pour des 
études de marché et l'accès à des 
bases de données, déplacements 
et séjour hors Québec.  

• Démarche en vue d'obtenir un contrat par appel 
d'offres ou sur invitation. 

• Honoraires, déplacements et 
séjour hors Québec.  

• Démarche visant l'établissement d'un 
partenariat à l'étranger. 

• Honoraires, déplacements et 
séjour hors Québec.  

• Recrutement d'un agent ou d'un distributeur. • Honoraires, déplacements et 
séjour hors Québec.  

• Obtention d'une homologation ou d'une 
certification internationale facilitant 
l'exportation. 

• Honoraires, tests et analyses, 
déplacements et séjour hors 
Québec.  

• Participation à un salon commercial se 
déroulant à l'étranger. 

• Location d'un espace 
d'exposition, déplacements et 
frais de séjour, transport des 
marchandises exposées, 
honoraires.  

• Réalisation d'une mission de prospection et 
accueil d'acheteurs ou de partenaires étrangers. 

• Déplacements hors Québec ou 
vers le Québec et frais de séjour, 
honoraires.  

• Réalisation d'autres activités de • Honoraires, déplacements et 



Activités admissibles Dépenses admissibles 
commercialisation à l'étranger. séjour hors Québec.  

• Démarche relative à l'implantation d'un bureau, 
d'une filiale ou d'une coentreprise à l'étranger 
ou à l'acquisition d'une entreprise hors Québec, 
dans la mesure où ce projet a des retombées 
économiques pour le Québec. 

• Loyer pour un bureau, honoraires, 
déplacements et séjour hors 
Québec.  

Caractéristiques de l'aide financière 

L'aide financière est non remboursable et tient compte des ressources financières de l'entreprise et 
du risque financier associé à la nature des activités du projet. 

• Cette aide peut atteindre 40 % des dépenses admissibles, jusqu'à concurrence de 100 000 $, et 
le cumul des aides gouvernementales ne peut être supérieur à 50 % des dépenses totales du 
projet.  
o Pour ce calcul, une aide financière non remboursable est traitée à 100 % de sa valeur, alors 

qu'une aide financière remboursable est considérée à 30 % de sa valeur.  
• Par ailleurs, certaines conditions s'appliquent:  

o une seule embauche d'un spécialiste à l'exportation d'ici le 31 mars 2018; 
o l'aide est limitée à 20 000 $ sur une période maximale continue de 52 semaines. 

• Pour les dépenses de déplacement et de séjour du personnel de l'entreprise, ainsi que pour 
toutes les dépenses pour une exposition à une foire commerciale, l'aide est accordée sous 
forme de forfait : 

Dépenses pour une foire commerciale 

Forfait par entreprise (maximum) 
 
Dépenses couvertes par le forfait : 

• Location d'espace  
• Transport des marchandises  
• Déplacements et séjours de toute l'équipe  
• Honoraires professionnels  

Lieu de la foire commerciale Montant de l'aide financière 
1. Liste des régions donnant droit à un supplément forfaitaire. 
Canada et États-Unis 4 300 $ 
Mexique, Amérique Centrale et Caraïbes 5 700 $ 

https://www.economie.gouv.qc.ca/objectifs/financement/exportation/page/programmes-20558/?tx_igaffichagepages_pi1%5BbackPid%5D=20097&tx_igaffichagepages_pi1%5BcurrentCat%5D=&tx_igaffichagepages_pi1%5BparentPid%5D=20556&cHash=0fbb7efbf9b6df97523bc25b36bc7619&tx_igaffichagepages_pi1%5Bmode%5D=single


Lieu de la foire commerciale Montant de l'aide financière 
Europe 7 000 $ 
Asie, Océanie, Amérique du Sud, Afrique et Moyen-Orient 8 500 $ 
Supplément appliqué pour les régions éloignées1 du Québec 800 $ 
 
Limites applicables par projet : 

• 6 forfaits par entreprise  

Dépenses de déplacement 

Forfait par personne (maximum) 
 
Dépenses couvertes par le forfait : 

• Déplacements et séjours, peu importe la durée des séjours 

Lieu du déplacement Montant de l'aide financière 
1. Liste des régions donnant droit à un supplément forfaitaire. 
Canada et États-Unis 850 $ 
Mexique, Amérique Centrale et Caraïbes 1 250 $ 
Europe 1 550 $ 
Asie, Océanie, Amérique du Sud, Afrique et Moyen-Orient 2 350 $ 
Supplément appliqué pour les régions éloignées1 du Québec 500 $ 
 
Limites applicables par projet 

• 10 forfaits par entreprise  
• 20 000 $ par entreprise  

Critères d’analyse 

• Admissibilité des activités constituant le projet d'exportation.  
• Adéquation du projet au modèle d'affaires de l'entreprise.  
• Capacité de l'entreprise de mener le projet à terme.  
• Appréciation de la situation financière de l'entreprise, afin de déterminer dans quelle mesure 

l'aide financière demandée est un facteur déterminant quant à la décision de réaliser le projet.  
o À priori, le Ministère procédera uniquement à l'analyse détaillée des projets dont l'aide 

financière pourrait être supérieure à 1 % des capitaux propres (total de l'actif moins le total 
du passif) de l'entreprise selon ses derniers états financiers (bilan consolidé, le cas échéant).  

https://www.economie.gouv.qc.ca/objectifs/exporter/services/programmes-daide/programme-exportation/regions-donnant-droit-a-un-supplement/


• Appréciation des retombées potentielles, par exemple en matière d'emplois et 
d'investissements.  

• Lien du projet avec les stratégies et les priorités gouvernementales.  
o Export Québec accorde la priorité aux entreprises des secteurs les plus susceptibles de 

percer sur les marchés étrangers et de générer des retombées commerciales au Québec.  
o Après analyse, les projets d'entreprises de secteurs non prioritaires  pourraient ne pas être 

retenus.  

Documents à joindre 

Documents obligatoires 

• États financiers des trois dernières années. 
• Plan d'affaires, plan de commercialisation ou plan à l'exportation. 

Documents obligatoires le cas échéant 

• Copie du certificat de francisation. 
• Copie du programme d'accès à l'égalité. 

Documents complémentaires, selon la nature du projet 

• Description détaillée du projet. 
• Description du poste à pourvoir. 
• Curriculum vitæ du candidat à l'embauche. 
• Offres de service. 
• Correspondance. 
• Entente. 
• Autres documents pertinents à l'analyse. 

Pour faire une demande 

Les demandes doivent être soumises en ligne, à moins d'indication contraire du Ministère. 

Pour remplir une demande d'aide financière en ligne  

Ce lien vous donne accès à la page d'authentification du service gouvernemental ClicSÉQUR – 
Entreprises, afin que vous puissiez vous abonner aux services de différents ministères et 
organismes, dont le service en ligne du Programme Exportation offert par le MESI. 

Pour en connaître davantage sur le volet Entreprises du programme, communiquez avec le bureau 
du Ministère de votre région.  

 

https://www.economie.gouv.qc.ca/bibliotheques/programmes/aide-financiere/programme-exportation/secteurs-non-prioritaires/
https://cse.economie.gouv.qc.ca/p/f?p=PTL
http://www.economie.gouv.qc.ca/ministere/nous-joindre/bureaux-regionaux/
http://www.economie.gouv.qc.ca/ministere/nous-joindre/bureaux-regionaux/


Programme PME en action – volet Appui à la productivité 
des PME 
Ce volet vise à accroître le niveau de productivité des entreprises du Québec, afin de rehausser la 
compétitivité et d’accélérer la croissance des entreprises.  

Critères d’admissibilité 

Clientèles admissibles 

Le programme s’adresse aux entreprises à but lucratif ayant un établissement au Québec, y 
compris les coopératives et les entreprises d’économie sociale ayant des activités marchandes 
dans les secteurs d’activité suivants : 

• manufacturier;  
• tertiaire moteur, lequel regroupe des entreprises à forte valeur ajoutée contribuant de 

façon importante à la production de biens ou utilisant des technologies nouvelles. Les 
entreprises visées sont généralement actives dans les secteurs suivants : 

• les technologies de l’information et des communications; 
• les services environnementaux; 
• les services de création et de design industriel; 
• les laboratoires industriels et de services scientifiques; 
• les services de recherche privés; 
• les centres de distribution à valeur ajoutée. 

Sont exclus tous les autres secteurs d’activité et les entreprises détenues majoritairement par une 
société d’État. 

• Une priorité est accordée aux entreprises qualifiées dans le cadre de la stratégie performe. 

Projets admissibles 

• La réalisation de projets liés à la mise en œuvre d’actions précises dans le cadre d’un plan 
d’intervention convenu entre l’entreprise et le Ministère. 

• Ces projets visent à implanter des pratiques d’affaires ciblées permettant des gains de 
productivité importants pour l’entreprise. Les projets admissibles sont entre autres : 

• l’optimisation de la chaîne d’approvisionnement; 
• la mise en place d’un système de gestion intégré (ou enterprise resource planning 

[ERP], en anglais) ou de gestion de la relation client (ou customer relationship 
management [CRM], en anglais);  

• la mise en conformité de normes dans le but d’atteindre des standards de 
production de niveau international;  

• l’implantation d’un système de coût de revient.  



• Les projets suivants ne sont pas admissibles : 
• les activités liées à la fonction ressources humaines; 
• les activités visant le développement des marchés.  

• La période de réalisation du projet ne peut excéder une période maximale et continue de 
douze mois. 

Dépenses admissibles  

Les dépenses suivantes sont admissibles à partir de la date de dépôt de la demande d’aide 
financière : 

• les honoraires pour des services fournis par des firmes de consultants externes; 
• les frais liés à l’achat d’informations spécialisées, pertinentes et nécessaires à la 

réalisation du projet. Il peut s’agir de statistiques et d’analyses de marché. 

Aide financière 

• L’aide financière accordée au demandeur prend la forme d’une contribution non 
remboursable pouvant atteindre 40 % des dépenses admissibles du projet, jusqu’à un 
maximum de 50 000 $ par projet. 

• Le taux de cumul des aides financières gouvernementales pour un projet ne peut excéder 
50 % des dépenses totales du projet. 

Pour faire une demande 

Pour obtenir des renseignements ou pour entreprendre une démarche structurée, veuillez 
communiquer avec la direction régionale de votre territoire. 

 

Programme Premier brevet 
Renouvellement et bonification du Programme Premier brevet 

La Stratégie québécoise de la recherche et de l’innovation (SQRI) 2017-2022, dévoilée le 
12 mai 2017, prévoit une enveloppe supplémentaire de 5 millions de dollars dans le cadre du 
programme Premier brevet, afin de soutenir les entreprises québécoises innovantes dans leurs 
premières démarches de protection de leurs actifs en propriété intellectuelle (PI).  

Les normes et modalités de gestion de la mesure demeurent les mêmes que celles qui prévalaient 
au 31 mars 2017. 

https://www.economie.gouv.qc.ca/?id=12976
https://www.economie.gouv.qc.ca/objectifs/informer/recherche-et-innovation/strategie-quebecoise-de-la-recherche-et-de-linnovation/?no_cache=1


L’information présentée ici fournit un aperçu de la mesure. 
Pour plus de renseignements, n’hésitez pas à communiquer avec le Ministère. 

Objectif du programme 

Le programme Premier brevet vise principalement à augmenter le nombre d’entreprises 
protégeant leurs actifs en propriété intellectuelle (PI). 

Clientèle admissible 

Ce programme s’adresse aux entreprises québécoises de 250 employés et moins qui souhaitent 
entreprendre pour la première fois des activités menant à la protection de leurs actifs en PI en vue 
de leur commercialisation.  

L’entreprise requérante doit répondre à chacun des critères suivants : 

• être légalement constituée en société par actions en vertu des lois québécoises ou canadiennes 
en vigueur et être en activité au Québec depuis au moins un (1) an (donc l’entreprise produit et 
commercialise des biens et services). Les coopératives et les OBNL sont aussi admissibles;  

• ne pas être détenue à plus de 50 % par d’autres entreprises ou organismes existants qui 
possèdent un brevet;  

• ne pas avoir reçu d’aide financière pour les mêmes dépenses admissibles par l’entremise de ce 
programme ou de tout autre programme d’aide publique; 

• ne pas avoir déposé précédemment de demande de brevet ou d’enregistrement de dessin 
industriel, ou de tout autre type de protection de la propriété intellectuelle jugé admissible par 
le programme et ne pas détenir de licence d’exploitation d’une PI; 

• avoir réalisé ou fait réaliser en tout ou en grande partie les efforts de recherche et 
développement nécessaires à la conception des produits ou services visés par la démarche de 
protection de la propriété intellectuelle. L’entreprise doit démontrer que ces efforts doivent 
avoir été réalisés entre la date de constitution de l’entreprise et la date de dépôt de la demande 
d’aide financière. 

Activités admissibles 

Les activités suivantes sont admissibles :  

• l’établissement d’une stratégie de protection de la propriété intellectuelle; 
• les recherches sur l’état des techniques déjà couvertes par la propriété intellectuelle 

canadienne et étrangère avant le dépôt éventuel d’un brevet, afin de valider la nouveauté de 
l’innovation à breveter; 

• la préparation d’avis sur le potentiel d’enregistrement, la contrefaçon et la validité des dessins 
industriels; 



• les demandes de brevet et d’enregistrement de dessin industriel et de topographie de circuit 
intégré, au Canada et à l’étranger; 

• les recherches sur les certifications ou les approbations nécessaires à l’utilisation du produit, le 
cas échéant. 

Les types de propriétés intellectuelles couvertes sont : 

• le brevet; 
• le dessin industriel ; 
• la topographie de circuit intégré.  

Les activités menant à l’enregistrement de droits d’auteur ou de marques de commerce ne sont 
pas admissibles. 

Dépenses admissibles 

Les dépenses suivantes sont admissibles : 

• les honoraires professionnels pour les services de consultation spécialisés; 
• les frais d’acquisition d’études ou d’autres documents similaires; 
• les frais pour le dépôt de demandes de brevet et d’enregistrement de dessin industriel et de 

topographie de circuit intégré, au Canada et à l’étranger; 
• les frais de protection de la propriété intellectuelle. 

Seules sont admissibles les dépenses réalisées par l’agent de brevets retenu. 
 
Les coûts de maintien ou de commercialisation de la propriété intellectuelle ne sont pas 
admissibles. 
 
Les dépenses effectuées ou engagées avant la date de dépôt de la demande d’aide financière ne 
sont pas admissibles. 

Aide financière 

L’aide financière prend la forme d’une contribution non remboursable pouvant atteindre 50 % 
des dépenses admissibles du projet, effectivement réalisées, jusqu’à un maximum de 25 000 $. 
 
Le taux de cumul des aides financières gouvernementales pour un projet ne peut excéder 50 % du 
coût total du projet. 
 
L’entreprise souhaitant déposer une demande d’aide financière doit remplir le formulaire prévu à 
cet effet, y annexer l’offre de services dûment complétée conclue avec un spécialiste, une firme 



ou un regroupement évoluant dans le domaine de la propriété intellectuelle, et transmettre ces 
documents à la Direction des maillages et des partenariats industriels du Ministère.  

Les demandes peuvent être déposées à tout moment. 

 

Programme Québec Branché 
Veuillez noter que l’appel de projets a pris fin le 20 avril 2017.  

Avant de présenter une demande au programme provincial Québec branché, nous vous invitons 
fortement à prendre connaissance du programme fédéral Brancher pour innover .  

Bien que distincts, ces deux programmes comportent des similitudes qui pourraient être 
complémentaires dans le cadre de votre projet de rehaussement des infrastructures de 
télécommunications de votre milieu.  

Pour faire une demande aux programmes fédéral et provincial 

• Étape 1 – Veuillez répondre à ces quelques questions avant de faire votre demande au 
programme fédéral.  

• Étape 2 – Consultez le site Web du gouvernement fédéral  pour connaître tous les critères 
d’admissibilité, pour prendre connaissance des documents à fournir et pour remplir votre 
demande. 

• Étape 3 – À la suite de votre demande au programme fédéral, vous recevrez rapidement un 
numéro de confirmation par courriel. Ce numéro de confirmation vous sera nécessaire pour 
compléter votre demande au programme provincial. Vous pourrez commencer à compléter 
votre demande dès sa réception 

Mise en contexte 

Le programme Québec branché, un des piliers du Plan d’action en économie numérique et de la 
future Stratégie numérique du Québec, a été annoncé dans le discours sur le budget de mars 2016. 
Actuellement, près de 340 000 foyers québécois n’auraient pas accès à Internet ou disposeraient 
d’une connexion médiocre. Le branchement d’un territoire à Internet haute vitesse (IHV) apporte 
plusieurs avantages sur le plan économique, culturel et social. Il s’agit d’un important moteur de 
développement économique pour le Québec et ses régions. 

https://www.canada.ca/fr/innovation-sciences-developpement-economique/programmes/acces-ordinateurs-internet/brancher-pour-innover.html
https://www.economie.gouv.qc.ca/index.php?id=22285
https://www.canada.ca/fr/innovation-sciences-developpement-economique/programmes/acces-ordinateurs-internet/brancher-pour-innover/apercu.html
https://www.economie.gouv.qc.ca/objectifs/ameliorer/strategie-numerique/page/plans-daction-21577/?no_cache=1&tx_igaffichagepages_pi1%5Bmode%5D=single&tx_igaffichagepages_pi1%5BbackPid%5D=21559&tx_igaffichagepages_pi1%5BcurrentCat%5D=&cHash=358833899ec184b42c23ea5966d49d17
https://www.economie.gouv.qc.ca/objectifs/ameliorer/strategie-numerique/?provenance=porte_promo


Objectifs  

Ce programme a pour but de soutenir des projets visant à offrir aux citoyens, aux organismes et 
aux entreprises situés en milieu rural un service IHV. Ce service doit être de qualité et à coût 
comparable au service offert en milieu urbain. 
 
Un accès est dit à haute vitesse lorsqu’il permet : 

• une vitesse de téléchargement minimale de 5 mégabits par seconde (Mbps); 
• une vitesse de téléversement minimale de 1 Mbps; 
• une capacité mensuelle de transfert de données ne devant pas être inférieure à la moyenne 

canadienne évaluée par le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 
(CRTC) dans le Rapport de surveillance des communications  de l’année précédant la 
demande d’aide. 

Plus précisément, les objectifs du programme Québec branché sont les suivants : 

• Répondre aux besoins pressants de desserte des milieux ruraux relativement à l’IHV. 
• Faciliter la venue et le maintien sur les territoires de citoyens, d’organismes et d’entreprises 

ayant impérativement besoin d’IHV pour mener leurs activités quotidiennes. 
• Contribuer à l’attrait et à la création en milieu rural de nouvelles entreprises. 
• Contribuer au développement économique des milieux ruraux n’ayant pas accès à des 

infrastructures de qualité. 

Clientèles admissibles 

• Les municipalités, les villes et les municipalités régionales de comté (MRC), y compris les 
organismes dont les activités sont similaires et les organismes à but non lucratif (OBNL) 
constitués en vertu de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) . 

• Les entreprises à but lucratif légalement constituées en vertu des lois du gouvernement du 
Québec ou du Canada et ayant un établissement au Québec, y compris les coopératives dont 
les activités sont similaires. 

• Les OBNL légalement constitués en vertu des lois du gouvernement du Québec ou du Canada 
et ayant un établissement au Québec, y compris les coopératives. 

• Les organismes scolaires. 
• Les conseils de bande. 

Projets admissibles 

• Les infrastructures d’accès permettant aux citoyens, aux organismes et aux entreprises de se 
brancher à l’IHV et situées dans les régions sous-desservies désignées par le ministère de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation. Ces régions sous-desservies sont déterminées à 
partir des cartes d'admissibilité du gouvernement fédéral . 

http://www.crtc.gc.ca/fra/publications/reports/policymonitoring/2016/cmri.htm
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/C-19
http://www.ic.gc.ca/app/sitt/ibw/hm.html?lang=fra


• Les projets visant les infrastructures de transport et de distribution ou un hybride de ceux-ci. 
• Les projets réalisés en milieu rural, c’est-à-dire un territoire englobant une population de 

moins de 30 000 habitants et située à 2 kilomètres ou plus d’un point de présence ayant une 
capacité de 1 gigabit par seconde (Gbps). 

• Si votre projet ne correspond pas à l’un ou l’autre des six types de projets proposés ou pour 
toute autre question, communiquez avec votre direction régionale, qui saura vous informer sur 
les différentes avenues possibles afin que vous puissiez nous soumettre votre projet. 

Aide financière 

L’aide financière accordée prendra la forme d’une contribution non remboursable. Les taux 
relatifs à l’aide financière et au cumul des aides gouvernementales sont présentés ci-dessous :  

Projets d'infrastructure de transport 

• Type de projets admissibles :  
o Nouveau réseau de base 
o Réseau de base rehaussé  
o Boucle de redondance  

• Taux d'aide maximal :  
o 50 % des coûts directs 

• Cumul des aides gouvernementales :  
o 100 % des dépenses totales  

Projets d'infrastructure de distribution 

• Type de projets admissibles : 
o Nouveau dernier kilomètre 
o Nouveau dernier kilomètre partiellement desservi 

• Taux d'aide maximal :  
o 50 % des coûts directs 

• Cumul des aides gouvernementales :  
o 100 % des dépenses totales  

Projets hybrides (transport et distribution) 

• Type de projets admissibles: 
o Réseau de base et dernier kilomètre (transport et distribution) 

• Taux d'aide maximal :  
o 50 % des coûts directs 

• Cumul des aides gouvernementales :  
o 100 % des dépenses totales 



Pour plus d’information 

Toutes les demandes d’information touchant le programme Québec branché doivent être 
adressées à la direction régionale du Ministère responsable de votre territoire.  

Abonnez-vous à notre infolettre pour demeurer informé sur le programme Québec branché et la 
Stratégie numérique. 

Programme ESSOR  
Le programme ESSOR vise à appuyer, dans une perspective d’accroissement de la compétitivité 
et de la productivité, de création d’emplois et de développement durable, les projets 
d’investissement réalisés au Québec.  

Objectifs 

Les objectifs du programme ESSOR sont les suivants : 

• Accélérer la concrétisation de projets d’investissement réalisés dans le cadre de 
l’implantation ou de l’expansion d’entreprises d’ici ou d’ailleurs. 

• Relever les défis de la compétitivité et appuyer les efforts de diversification vers les 
créneaux porteurs, notamment dans les régions, en soutenant les projets d’investissement 
afin de favoriser l’émergence de nouvelles entreprises ainsi que l’expansion et la 
modernisation d’entreprises existantes.  

• Appuyer  les entreprises, en particulier celles du secteur manufacturier, à investir dans des 
équipements et des technologies de pointe en vue d’améliorer leur compétitivité. 

• Soutenir les projets numériques d’entreprises québécoises exerçant des activités à valeur 
ajoutée et dont le secteur d’activité vit une transformation associée aux nouvelles 
technologies. 

• Favoriser les nouveaux investissements en recherche et développement (R-D) par les 
entreprises québécoises et étrangères afin d’augmenter le bassin d’entreprises exploitant 
des centres de R-D au Québec, de retenir des entreprises qui souhaitent accroître leurs 
activités de R-D et de créer une concentration d’emplois à haute valeur ajoutée 

Pour plus de détails sur ce programme, cliquez ici 

 

https://www.economie.gouv.qc.ca/ministere/nous-joindre/bureaux-regionaux/
https://www.economie.gouv.qc.ca/objectifs/ameliorer/strategie-numerique/abonnez-vous-a-notre-infolettre/
https://www.economie.gouv.qc.ca/objectifs/financement/achat-dequipement/page/programmes-14738/?no_cache=1&tx_igaffichagepages_pi1%5Bmode%5D=single&tx_igaffichagepages_pi1%5BbackPid%5D=13&tx_igaffichagepages_pi1%5BcurrentCat%5D=&cHash=66600c39de9a6db02045cd115766a44b


 

Programme d’appui au développement des secteurs 
stratégiques et des créneaux d’excellence (PADS) 
Volet Soutien aux activités et projets structurants  

L’information fournie ici est une présentation abrégée du programme. L’avis d’un conseiller ou 
d’une conseillère du Ministère demeure nécessaire. 

Objectif 

Mobiliser et concerter l’action des entreprises et des partenaires économiques du Ministère autour 
d’objectifs et de modes d’intervention communs pour favoriser : 

• le développement des secteurs stratégiques; 
• la mise en œuvre des orientations ministérielles. 

Critères d’admissibilité  

Clientèles 

Les clientèles suivantes sont admissibles au programme : 

• les organismes à but non lucratif (OBNL) légalement constitués en vertu des lois du 
gouvernement du Québec ou du Canada, ayant un établissement au Québec et exerçant 
des activités dans le domaine du développement économique, y compris les coopératives 
dont les activités sont similaires, notamment : 

o les associations et les organisations sectorielles, 
o les associations d’entreprises privées et d’entreprises d’économie sociale, 
o les regroupements de coopératives; 

• les cégeps, les centres collégiaux de transfert de technologie ainsi que les institutions 
universitaires du Québec; 

• les centres de transfert de technologie et les centres de recherche appliquée du Québec; 
• les municipalités, les villes et les municipalités régionales de comté (MRC), y compris : 

o les organismes dont les activités sont similaires, 
o les OBNL constitués en vertu de la Loi sur les cités et villes  (RLRQ, chapitre C-

19); 
• exceptionnellement, sous certaines conditions, les entreprises privées à but lucratif 

légalement constituées en vertu des lois du gouvernement du Québec ou du Canada et 
ayant un établissement au Québec, y compris : 

o les coopératives dont les activités sont similaires, 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/C_19/C19.html


o les entreprises d’économie sociale. 

Projets admissibles 

Les interventions réalisées dans le cadre du programme doivent tenir compte des orientations 
générales suivantes :  

• le projet doit s'inscrire dans le cadre de la mise en œuvre de stratégies ministérielles et 
gouvernementales et, plus particulièrement, dans le cadre de la mise en œuvre : 

o des stratégies de développement des créneaux et des pôles d’excellence; 
o des grappes métropolitaines et filières industrielles; 

• le projet doit :  
o bénéficier au développement de plusieurs entreprises;  
o favoriser les alliances, les partenariats, les réseaux et le maillage entre les 

entreprises, les organismes de développement économique et de recherche et les 
institutions d’enseignement. 

Ces projets peuvent prendre les formes suivantes : 

• la réalisation d’études (ex. : étude sur le positionnement technologique, commercial ou 
concurrentiel d’un secteur); 

• la réalisation d’activités de mobilisation, par exemple : 
o l’organisation d’un forum ou d’un colloque; 
o la mise sur pied et l’animation de réseaux d’échanges, de collaboration et 

d’accompagnement destinés à accroître la compétitivité des entreprises, 
o le développement de matériel, d’outils informationnels ou de gestion et de contenu 

de formation; 

• la réalisation d’activités de promotion, par exemple :  
o la préparation et la mise en œuvre d’une stratégie d’image de marque d’un secteur;  
o la réalisation d’activités de promotion au Québec dont l’organisation d’un salon au 

Québec ou d’un événement de maillage acheteurs-fournisseurs;  
• la réalisation d’un projet de recherche réalisé pour le compte d’un regroupement 

d’entreprises d’un même secteur ou de secteurs associés, dans la mesure où ce projet ne 
peut être admissible dans le cadre de programmes du Ministère, y compris ceux financés 
par l’entremise du Fonds du développement économique, et des autres ministères.  

Aide financière et dépenses admissibles  

L’aide financière prend la forme d’une subvention pouvant atteindre 50 % des dépenses 
admissibles. Toutefois, ce taux ne peut dépasser 40 % dans le cas où le promoteur du projet est 
une entreprise.  



Le montant de l’aide financière pouvant être accordé ne peut dépasser 500 000 $ par année.  

Les dépenses directement liées à la réalisation du projet sont admissibles :  

• les honoraires professionnels; 
• les frais de matériel et de communication; 
• les frais de déplacement et de séjour, en conformité avec les normes gouvernementales en 

vigueur énoncées dans le Recueil des politiques de gestion  du gouvernement du Québec; 
• les frais de location d’espace ou de locaux, autres que ceux de l’établissement de 

l’organisme ou de l’entreprise; 
• une portion du salaire du chargé de projet et les frais liés au suivi administratif du projet, 

sous certaines conditions. 

Les dépenses suivantes ne sont pas admissibles : 

• les dépenses effectuées avant la date du dépôt du dossier, y compris les dépenses pour 
lesquelles l’organisme ou l’entreprise a pris des engagements contractuels; 

• les dépenses en immobilisations et d’amortissement; 
• les commandites; 
• les frais de fonctionnement de l’entreprise ou de l’organisme; 
• le remboursement des emprunts à venir, une perte en capital ou un remplacement de 

capital, un paiement ou un montant déboursé à titre de capital; 
• les taxes de vente. 

Pour faire une demande  

Pour plus d’information et pour obtenir le formulaire de demande, selon les organismes ou les 
associations, vous pouvez joindre  :  

Pour les organismes régionaux 

Un de nos bureaux régionaux 
Téléphone sans frais : 1 866 463-6642  

Pour les associations sectorielles 

Direction de la coordination, de l’analyse sectorielle et des sociétés d’État - Secteur des industries 
stratégiques, des projets économiques majeurs et des sociétés d’État 
Téléphone : 418 691-5809  

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/home.php
http://www.economie.gouv.qc.ca/ministere/nous-joindre/bureaux-regionaux/


Pour les associations liées au développement des coopératives 

Direction de l'entrepreneuriat collectif 
Téléphone : 418 691-5978 

Passeport Innovation  
Passeport innovation vise à soutenir les PME, les coopératives et les organismes à but non 
lucratif (OBNL) de développement social aux différentes étapes d'un projet de recherche et 
d'innovation et à les aider à renforcer leur capacité en matière d'innovation. 
 
Il facilite entre autres l'accès à un ensemble de services utiles à l'avancement d'un projet de 
recherche appliquée, d'essai, d'expérimentation ou autre nécessitant le recours à l'expertise d'un 
ou de plusieurs organismes membres de QuébecInnove. 

Clientèles admissibles 

Sont admissibles à cette mesure : 

• les PME; 
• les coopératives; 
• les OBNL de développement social légalement constitués au Québec. 

Projets admissibles 

Passeport innovation vise à soutenir des projets d'innovation technologique, organisationnelle ou 
sociale. La durée maximale des projets est de trois ans.  

Pour connaître les détails relatifs aux dépenses admissibles et les spécificités de cette mesure, 
veuillez consulter le Guide de présentation des demandes.  

Documents 

Mise en garde 

Des formulaires PDF dynamiques sont dorénavant mis à votre disposition. Pour les utiliser, vous 
devez les ouvrir avec la version 10, ou une version ultérieure, du logiciel Adobe Reader , qui 
peut être téléchargé gratuitement. 

Vous éprouvez des difficultés à ouvrir et à télécharger un formulaire? 

Avis sur l'accessibilité 

https://www.economie.gouv.qc.ca/objectifs/informer/recherche-et-innovation/page/politiques-et-orientations-18883/?tx_igaffichagepages_pi1%5bbackPid%5d=18870&tx_igaffichagepages_pi1%5bcurrentCat%5d=&cHash=286f9411b8f4dc49e30d64a7eeca6f86&tx_igaffichagepages_pi1%5bmode%5d=single&tx_igaffichagepages_pi1%5bparentPid%5d=18882
https://get.adobe.com/reader/?loc=fr


• Guide de présentation des demandes (Version PDF)  
o Version accessible du document Guide de présentation des demandes  

• Formulaire de demande d'aide financière (Version PDF) 
• Formulaire - Désignation d'un répondant (Version PDF) 

Lorsque le projet est accepté, vous aurez également besoin de : 

• Formulaire – Rapport financier (Version PDF) - Pour les projets dont la demande a été 
acceptée avant juin 2016 

• Formulaire – Rapport financier (Version PDF) - Pour les projets dont la demande a été 
acceptée après juin 2016 
 

• Formulaire – Fiche d'appréciation (Version PDF)  

Pour plus d'information 

Direction du soutien aux organisations 
Courriel : passeport.innovation economie.gouv.qc.ca 

Performe 
Accélérez la réalisation de vos projets d'entreprise grâce : 

• à l'Accompagnement-conseil stratégiqueMC mené par le conseiller en développement 
économique du Ministère; 

• à une équipe d'accélération de projets; 
• à un accès simplifié au capital requis. 

Objectifs 

La stratégie performe vise à établir des partenariats d'affaires avec des entreprises innovatrices et 
exportatrices, et ce, afin d'accroître la richesse du Québec.  

En vue de soutenir ces entreprises dans leur croissance et d'accélérer la réalisation de leur projet, 
le gouvernement adaptera son intervention à leur contexte et à leurs besoins particuliers. 

Dans le cadre de la stratégie performe, le projet vise à soutenir la croissance de l'entreprise et 
s'intègre dans la stratégie globale de cette dernière. Il comprend différentes activités cohérentes, 
touchant généralement plus d'une fonction de l'entreprise (finances, marketing, ventes, 
production, ingénierie, ressources humaines, systèmes d'information, R-D) et non un cumul de 
plusieurs activités, sans lien commun. 

https://www.economie.gouv.qc.ca/fileadmin/contenu/programmes/aide_financiere/passeport_innovation/pi_guide_presentation_demandes.pdf
https://www.economie.gouv.qc.ca/fileadmin/contenu/programmes/aide_financiere/passeport_innovation/pi_guide_presentation_demandes.html
https://www.economie.gouv.qc.ca/fileadmin/contenu/formulaires/programmes_mesures/Innovation/passeport_innovation/pi_aide_financiere.pdf
https://www.economie.gouv.qc.ca/fileadmin/contenu/formulaires/programmes_mesures/Innovation/passeport_innovation/pi_repondant.pdf
https://www.economie.gouv.qc.ca/fileadmin/contenu/formulaires/programmes_mesures/Innovation/passeport_innovation/pi_rapport_financier_2015.pdf
https://www.economie.gouv.qc.ca/fileadmin/contenu/formulaires/programmes_mesures/Innovation/passeport_innovation/pi_rapport_financier_2015.pdf
https://www.economie.gouv.qc.ca/fileadmin/contenu/formulaires/programmes_mesures/Innovation/passeport_innovation/pi_rapport_financier.pdf
https://www.economie.gouv.qc.ca/fileadmin/contenu/formulaires/programmes_mesures/Innovation/passeport_innovation/pi_rapport_financier.pdf
https://www.economie.gouv.qc.ca/fileadmin/contenu/formulaires/programmes_mesures/Innovation/passeport_innovation/pi_fiche_appreciation.pdf
mailto:passeport.innovation@economie.gouv.qc.ca
https://www.economie.gouv.qc.ca/objectifs/informer/politiques-strategies-plans-daction/page/services-17624/?no_cache=1&tx_igaffichagepages_pi1%5BbackPid%5D=81&tx_igaffichagepages_pi1%5Bmode%5D=single&tx_igaffichagepages_pi1%5BparentPid%5D=20252&cHash=03bb3952ea7135fc921cbd1900299f83
mailto:passeport.innovation@economie.gouv.qc.ca


Une stratégie efficace et flexible 

• performe maximise l'utilisation des ressources et des programmes en place et coordonne 
davantage les efforts pour propulser les projets des entreprises québécoises. 

• Cinq partenaires investisseurs, soit la Caisse de dépôt et placement du Québec, Capital 
régional et coopératif Desjardins, le Fondaction de la CSN, le Fonds de solidarité des 
travailleurs du Québec et Investissement Québec, réserveront une allocation en capital de 
10 millions de dollars chacun pour des investissements totaux d'un minimum de 50 
millions de dollars pour faciliter l'accès des entreprises au capital requis pour le 
financement et la réalisation de leurs projets. 

Les entreprises désirant s'inscrire à performe peuvent soumettre leur candidature en continu par 
l'intermédiaire du site Web du Ministère. 

Pour plus de détails, cliquez ici 
 

Stratégie gouvernementale en technologies de l'information 
Les technologies de l’information (TI) jouent un rôle de premier plan dans la prestation de 
services aux citoyens et aux entreprises, en plus de contribuer à la performance de l’État. Elles 
sont un outil essentiel permettant au gouvernement de s’acquitter de ses responsabilités avec 
efficacité.  

Alors que le gouvernement se consacre à resserrer la gestion de ses dépenses et à moderniser 
l’État québécois, il est crucial que son action s’engage également de manière décisive dans le 
secteur des technologies de l’information.  

Les technologies de l’information doivent être gérées dans le souci de : 

• prioriser les bons investissements ; 
• contribuer à réduire les coûts au sein de l’appareil public ; 
• faciliter toujours davantage l’amélioration des services à la clientèle. 

Dans le but de faire des TI un véritable levier de transformation et d’innovation pour l’État afin 
de réduire les coûts et d’améliorer les services aux citoyens et aux entreprises, la stratégie 
gouvernementale en technologies de l’information propose des changements significatifs non 
seulement dans notre façon de gouverner, de gérer et d’investir, mais également dans la manière 
de penser les technologies de l’information au gouvernement du Québec.  

https://www.economie.gouv.qc.ca/objectifs/informer/politiques-strategies-plans-daction/page/strategies-20401/?no_cache=1&tx_igaffichagepages_pi1%5BbackPid%5D=81&tx_igaffichagepages_pi1%5Bmode%5D=single&tx_igaffichagepages_pi1%5BparentPid%5D=20252&cHash=e34031132bee28c02bae029f4e572735


Pour en savoir plus 

Visitez la section Stratégie gouvernementale en technologies de l'information  du site Web du 
Secrétariat du Conseil du trésor. 

 
Stages d'innovation en entreprise 
Le Ministère et Mitacs contribueront à la réalisation d’un maximum de 1 250 stages en 2016-
2017 dans le cadre de la mesure Stages d’innovation en entreprise et des programmes: 

• Mitacs Accélération; 
• Mitacs Élévation; 
• Mitacs Globalink. 

Programme Mitacs Accélération  

Le programme Mitacs Accélération encourage les entreprises à collaborer avec les étudiants des 
cycles supérieurs et les chercheurs pour relever les défis de l’innovation en milieu de pratique.  

Les entreprises ou les OBNL qui recrutent des stagiaires bénéficient non seulement de leurs idées 
novatrices, mais aussi de l’expertise de leurs professeurs superviseurs. Le financement assure une 
collaboration rentable et à faible risque pour l’entreprise ou l’OBNL, quelle que soit sa taille.  

Programme Mitacs Élévation  

Destiné aux chercheurs postdoctoraux, le programme Mitacs Élévation est un programme de 
formation de deux ans au cours duquel les participants dirigent ou entreprennent un projet de 
recherche pertinent pour une entreprise ou un OBNL.  

Tout au long du programme, les chercheurs reçoivent une formation dans un contexte immersif, 
grâce aux collaborations en recherche. Ils enrichissent aussi leur savoir-faire en matière de 
communication et de gestion, grâce à la gamme unique d’activités et d’ateliers de formation 
offerts par le programme.  

Programme Mitacs Globalink 

Destiné principalement aux étudiants des cycles supérieurs de toutes disciplines, le programme 
Mitacs Globalink soutient des collaborations de recherche en entreprise entre le Canada et des 
pays partenaires. Il permet d’exploiter les compétences en recherche dans de nouveaux 
environnements.  

http://www.tresor.gouv.qc.ca/ressources-informationnelles/strategie-gouvernementale-en-technologies-de-linformation/
https://www.mitacs.ca/fr/programmes/acceleration
https://www.mitacs.ca/fr/programmes/elevation
https://www.mitacs.ca/fr/programmes/globalink


Les bourses sont attribuées par concours et en fonction de la disponibilité des fonds. 

Objectifs 

La mesure Stages d’innovation en entreprise permet de répondre à la forte demande de main-
d’œuvre qualifiée de la part des entreprises, et ce, en vue d’accroître leur capacité d’innovation.  

La mesure vise :  

• à favoriser l’embauche d’étudiants spécialisés; 
• à augmenter les possibilités de carrière en entreprise pour les étudiants des cycles supérieurs; 
• à bonifier l’offre de stages existante; 
• à faciliter la participation des entreprises à la formation de la relève. 

Clientèles visées 

La mesure vise le milieu entrepreneurial (les entreprises québécoises et les OBNL) et la clientèle 
étudiante aux cycles supérieurs. 

Aide financière 

Le stage d’innovation en entreprise est d’une valeur minimale de 15 000 $. Ce financement est 
partagé entre :  

• le Ministère; 
• les entreprises ou les OBNL participants; 
• Mitacs; 
• le gouvernement du Canada. 

Pour plus d’information 
Direction du développement de la relève – Stages d’innovation en entreprise  
Ministère de l'Économie, de la Science et de l'Innovation  
900, place D'Youville 
Québec   G1R 3P7  
Téléphone : 418 691-5973, poste 3870  
Sans frais :  1 877 511-5889 
Par courriel 
 

 
 

https://www.economie.gouv.qc.ca/ministere/nous-joindre/envoi-de-courriel/?no_cache=1&contact=937
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